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· Amendements au Code de la sécurité routière
Le projet de loi 42 (2007, chapitre 40) intitulé Loi modifiant le Code de la sécurité routière et le Règlement sur les points d’inaptitude a été sanctionné par l’Assemblée nationale le 21 décembre dernier. Il « modifie le Code de la sécurité routière, notamment en ce qui concerne la vitesse excessive, l’alcool au volant, les nouvelles technologies de contrôle de la circulation, l’accès graduel à la conduite, le téléphone au volant et les limiteurs de vitesse pour les véhicules lourds. »

Les premières modifications sont entrées en vigueur le 1er avril 2008. Elles concernent les « grands excès de vitesse » et l’interdiction d’utiliser un téléphone cellulaire au volant. 

À compter de cette date, la personne qui conduit un véhicule routier à une vitesse :

· de 40 km/h ou plus au-delà de la vitesse maximale permise, dans une zone où cette vitesse est de 60 km/h et moins;

· de 50 km/h ou plus au-delà de la vitesse maximale permise, dans une zone où cette vitesse est supérieure à 60 km/h, mais d’au plus 90 km/h; et

· de 60 km/h ou plus au-delà de la vitesse maximale permise, dans une zone où cette vitesse est de 100 km/h;

sera passible d’une amende égale au double de celle prévue (par l’art. 516 du Code de la sécurité routière) à l’heure actuelle pour un excès de vitesse correspondant, soit d’une amende allant de 350 $ à plus de 1 100 $. C’est ce qu’on appelle communément un « grand excès de vitesse ». Cette amende sera, par ailleurs, portée au triple de celle prévue à l’heure actuelle si, au cours des 10 années précédant la déclaration de culpabilité, la personne a fait l’objet de plus de deux déclarations de culpabilité pour un grand excès de vitesse. C’est donc dire que, à partir de la 4e déclaration de culpabilité, le défendeur sera passible d’une amende allant de 700 $ à plus de 2 200 $. Évidemment, lorsque le défendeur sera trouvé coupable, cela aura pour effet que le procureur aux poursuites criminelles et pénales devra faire la preuve des déclarations de culpabilité antérieures (en déposant par exemple un extrait des registres de la Société de l’assurance automobile du Québec).

À compter de cette même date, les points d’inaptitude seront eux aussi doublés. Un grand excès de vitesse entraînera donc l’inscription de 6 à plus de 24 points d’inaptitude au dossier de la personne, soit, dans certains cas, la révocation automatique de son permis de conduire. Conséquemment, plusieurs personnes risquent de nous contacter pour tenter de « négocier » un plaidoyer de culpabilité à une vitesse amendée. Or, étant donné les circonstances dans lesquelles ces amendements ont été apportés et compte tenu de l’importance de l’enjeu que représente la sécurité routière au Québec, le Directeur des poursuites criminelles et pénales est d’avis que, dans les cas de grands excès de vitesse, aucun amendement réduisant la vitesse constatée ne devrait être apporté au chef d’accusation et aucune autre infraction ne devrait y être substituée.
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Vous trouverez, en pièce jointe, un tableau représentant le montant des amendes et le nombre de points d’inaptitude applicables à toutes les infractions relatives à la vitesse (incluant les grands excès de vitesse) à compter du 1er avril 2008.

Enfin, une nouvelle disposition interdisant l’utilisation d’un téléphone cellulaire au volant est également entrée en vigueur le 1er avril 2008. Dorénavant, il sera donc interdit pour le conducteur d’un véhicule routier d’utiliser un appareil tenu en main muni d’une fonction téléphonique alors qu’il conduit. Le conducteur aperçu tenant en main un tel appareil sera d’ailleurs présumé en faire usage. Une période de « transition » de trois mois, au cours de laquelle un avertissement sera transmis au défendeur en lieu et place d’un constat d’infraction, a cependant été prévue. Ce n’est donc qu’à partir du 1er juillet 2008 que des constats d’infraction pourront être émis en vertu du nouvel article 439.1 du Code de la sécurité routière. Ces constats seront assortis d’une amende de 80 $ à 100 $ et de trois points d’inaptitude.

Relativement aux autres dispositions du projet de loi, nous ignorons pour le moment leurs dates d’entrée en vigueur. Nous croyons cependant que certaines d’entres elles pourraient entrer en vigueur à l’automne 2008 ou en janvier 2009. Évidemment, nous vous tiendrons informés.

p.j. :
tableau représentant le montant des amendes et le nombre de points d’inaptitude applicables à toutes les infractions relatives à la vitesse à compter du 1er avril 2008.
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